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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1969 (suite)[A/7125, 
A/7205 et Corr.l, A/7207, A/7236, A/7255,A/7280, 
A/7304, A/7336, A/7337, A/7339, A/7340, A/7341, 
A/7351, A/7356, A/7359, A/7366, A/7367, A/7373, 
A/C.5/1168, A/C.5/l l69,A/C.5/l 175a 1179,A/C.5/ 
1182, A/C.5/1183, A/C.5/1185,A/C.5/1 l 86 et Add. l, 
A/C.5/1187, A/C.5/l 188,A/C.5/1189,A/C.5/L.943, 
A/C.5/L.948, A/C.5/L.950, A/C.5/L.960, A/C.5/ 
L.961] 

Fin de ('examen de la proposition dont la Com­
mission est saisie concernant le cha itre 12* (A C_~ 
L.961 

1. M. WILTSHIRE (Trinite-et-Tobago) tient a exposer 
brievement la position de sa delegation au sujet du 
projet de resolution dont la Commission est saisie 
(A/C.5/L.961). La Trinite-et-Tobago est devenue 
independante en 1962, un an apres ! 'adoption de la 
resolution 1739 (XVI) par laquelle l'Assemblee gene­
rale a autorise I 'emission d'obligations de ! 'Organi­
sation des Nations Unies. Par ailleurs, jusqu 'en 1967, 
la delegation de la Trinite-et-Tobago n 'a pu participer 
regulierement aux travaux de la Cinquieme Commis­
sion. 11 est done normal qu 'elle eprouve quelques 
difficultes a comprendre les differentes questions 
juridiques, financieres et morales qui sont en jeu 
dans la controverse suscitee par le mode de finance­
ment des obligations. En outre, divers membres de la 
Commission apportent manifestement la meme convic­
tion a defendre certaines opinions contradictoires en 
la matiere. La situation est loin d'etre nette, et 
c 'est la raison pour laquelle la delegation de la 
Trinite-et-Tobago accueille favorablement la propo­
sition tendant a ce que cette question fasse l 'objet 
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d 'une etude approfondie et impartiale de la part du 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires. On ne saurait reprocher aux membres 
du Comite consultatif un manque d'enthousiasme pour 
cette Hlche, car I 'emission d 'obligations est une 
question fort delicate et complexe; de plus, les consi­
derations politiques qui viennent s'y greffer com­
promettent serieusement une analyse efficace du 
probleme clef. Neanmoins, la delegation de la Tri­
nite-et-Tobago souhaiterait vivement que l 'etude envi­
sagee apporte des eclaircissements a ce sujet, et elle 
espere que l 'on pourra trouver au probleme une solu­
tion permanente et satisfaisante. Elle voter a done pour 
le projet de resolution. 

2. M. DILER (Turquie) estime que le pro jet de reso­
lution a l 'etude n 'est pas foncierement different du 
projet de resolution A/C.5/L.876!/ qui avait ete 
presente a la Cinquieme Commission lors de la vingt 
et unieme session. La delegation turque etait opposee 
a ce projet de resolution et, si elle trouve le texte 
actuel tout aussi inacceptable, c'est surtout parce 
qu'elle pense, comme beaucoup d'autres delegations, 
que les termes et conditions regissant ! 'emission 
d'obligations, qui sont enonces dans laresolution1739 
(XVI), ne peuvent pas etre modifies unilateralement; 
Le fait que ce soient les circonstances qui ont amene 
I 'Organisation a recourir a I 'emission d 'obligations 
pour financer des op~rations de maintien de la paix ne 
saurait justifier qu 'elle modifie les arrangements ini­
tiaux en matiere de remboursement. Modifier ces 
arrangements constituerait une violation des obliga­
tions contractuelles de I 'Organisation, compromettrait 
son integrite, et ne serait pas un moyen judicieux ni 
rationnel de retablir sa solvabilite financiere. La 
delegation turque votera done contre le projet de 
resolution A/C.5/L.961. 

3. Selon M. YUNUS (Pakistan), le projet de reso­
lution A/C.5/L.961 n'etait pas cense provoquer des 
controverses. 11 s'agit d'une proposition d'etude, ini­
tiative portant essentiellement sur une question de 
procedure plut6t que sur une question de fond. Le fait 
que ce texte a neanmoins suscite des controverses 
s 'explique certainement par le caractere extremement 
delicat de la question meme. 

4. On a fait valoir que, en cherchant a modifier les 
conditions initiales regissant I 'emission d'obligations, 
on nuirait au credit de I 'Organisation et l 'on trahirait 
une tendance a manquer a des obligations contrac­
tuelles. On a dit que la confiance des obligataires dans 
l 'integrite financiere et la sol vabilite de I 'Organisation 
serait gravement ebranlee si l 'on prenait une decision 
qualifiee d'unilaterale. De plus, le taux d'interet sur 

!/ Voir Documents officiels de I' Assemblee generale, vingt etunieme 
session, Annexes, point 74 del'ordredujour,document A/ 6631, par. 69. 
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les obligations n 'est que de 2 p. 100, ce qui etait faible 
au moment de I 'emission et I 'est maintenant encore 
plus si on le compare aux taux en vigueur sur le 
marche. C 'est en partie pour cela et en partie en rai­
son de la longue periode d'amortissementque les pays 
developpes qui ant achete plus de 80 p. 100 du .total 
des obligations emises estiment que cet investissement 
n 'est pas rentable pour eux et qu 'ils ne devraient done 
pas etre pries de verser, pour couvrir le coO.t de 
l 'amortissement, une contribution plus elevee que celle 
dont ils seraient redevables selon le bareme ordinaire 
des quotes-parts. Compte tenu de cette consideration 
et d'autres facteurs, plusieurs membres de la Com­
mission en ont conclu que l 'etude proposee dans le 
projet de resolution ne donnerait aucun resultat car 
elle ne pourrait rien changer aux dispositions de la 
resolution 1739 (XVI) ni a I 'attitude des delegations 
qui n'acceptent pas la responsabilite d'amortir les 
obligations a cause de leur position de principe en ce 
qui concerne les operations de maintien de la paix. 

5. La these opposee repose sur I 'argument selon 
lequel on ne saurait attendre des pays en voie de 
developpement qu 'ils versent, pour couvrir les de­
penses relatives a des operations importantes en ma­
tiere de maintien de la paix, des contributions 
proportionnelles a cell es qu 'ils versent au budget 
ordinaire. Reconnaissant ce principe, l 'Assemblee 
generale a approuve un bareme special des quotes­
parts pour les depenses relatives a des operations 
importantes en matiere de maintien de la paix, bare me 
qui a ete applique dans certains cas. Un autre facteur 
a considerer est que les pays en voie de developpe­
ment trouvent difficilement des devises etrangeres 
pour acquitter leurs contributions au budget des orga­
nisations internationales. On a fait valoir que, de ce 
fait, I 'emission d 'obligations de I 'Organisation des 
Nations Unies, qui a servi entierement a financer les 
operations de maintien de la paix menees au Congo 
et au Moyen-Orient, ne devrait pas @tre financ{\e par 
des contributions calculees selon le bare me ordinaire. 
Les tenants de cette these ne meconnaissent pas les 
obligations contractuelles assumees par l 'ONU, et leur 
proposition ne saurait nuire ni a l 'integrite financiere 
de !'Organisation ni a sa solvabilite, car il s'agit de 
savoir non pas s'il faut amortir les obligations mais 
simplement comment repartir le coat de l 'amortis­
sement entre les Etats Membres. 

6. 11 est evident que les arguments avances a l 'appui 
de ces theses ne sont pas dictes uniquement par la 
raison mais aussi par des considerations politiques. 
Toutefois, la delegation pakistanaise a note en parti­
culier que le projet de resolution ne prend pas parti 
sur les questions de fond et qu 'a cet egard les cri­
tiques dont il a fait l 'objet sont injustes. M. Yunus 
invite la Commission a examiner le texte de ce pro jet. 
Les deux premiers alineas du preambule, qui rap­
pellent des faits, ne sauraient susciter d'objections. 
Au troisieme alinea, on a conteste l 'emploi du mot 
"precedentes" a propos de resolutions de l 'Assemblee 
generale; de l 'avis de M. Yunus, on pourrait peut-etre 
resoudre cette difficulte en mentionnant expressement 
les resolutions pertinentes deja adoptees. Le qua­
trieme alinea du preambule ne reflete que l 'un des 
deux aspects de la question essentielle. Del 'avis de la 
delegation pakistanaise, i1 serait tout a fait indique, 
semble-t-il, afin de retablir l 'equilibre, de presenter 

l 'autre aspect de la question dans un passage appr_?prie 
du projet de resolution. Nul ne saurait etre en desac­
cord a vec l 'espoir exp rime au cinquieme aline_a. ~u 
preambule; on pourrait peut-etre en contester 1 •~t1ll_te, 
mais la delegation pakistanaise ne voit pas d'obJection 
a ce que cet espoir soit exprime dans ce texte. La de­
mande formulee dans le dispositif, qui ne contient qu •un 
seul paragraphe, ne traduit aucune partialite. La 
question est extremement complexe, et la Cinquieme 
Commission avait reconnu en 1966 qu 'elle meritait 
d'etre etudiee de fa<;on plus approfondie. A cette occa­
sion, les Etats Membres eux-memes avaient eu le 
temps de I 'examiner; elle doit maintenant etre ren­
voyee a un organe d'experts qui l 'etudiera de fagon 
II approfondie et reflechie II' ainsi que la Cinquieme 
Commission l 'avait mentionne dans son rapport Y a 
l 'Assemblee generale lors de la vingt et unieme 
session. 

7. La delegation pakistanaise n 'entend pas preter des 
intentions aux auteurs du projet de resolution et ne voit 
rien de reprehensible dans cette demande; elle ne favo­
rise ni un camp ni l 'autre, car toutes les idees expri­
mees a la Comroission doivent etre prises en consi;.. 
deration dans l 'etude proposee. Le rapport du Comite 
consultatif ne resoudra pas le probleme, mais il pourra 
au moins le replacer dans sa juste perspective et 
offrir a la Commission une base solide qui lui per­
mettra de prendre une decision. Les delegations qui 
se sont elevees contre cette proposition se sont eten­
dues sur le risque que cette proposition entrafne une 
modification des arrangements actuels. Si tel etait 
l 'effet envisage, il y aurait effectivement lieu de 
s 'inquieter; or, le pro jet de resolution ne propose aucun 
changement de cette nature. 

8. La delegation pakistanaise estime que, si la 
Cinquieme Commission doit confier au Co mite consul­
tatif une etude aussi importante, sa decision devrait 
etre prise a une forte majorite. La delegationpakista­
naise accueillera done favorablement toute initiative 
qui permettrait a cette proposition de recueillir un 
plus large appui. M. Yun us rappelle que, dans d' autres 
situations delicates, la Commission est parvenue a se 
mettre d 'accord sur le texte d 'un paragraphe approprie 
a inserer dans son rapport, et il se demande si l 'on 
ne pourrait pas, en l 'occurrence, proceder de la meme 
maniere. Toutefois, si cela n'est pas possible et si le 
projet de resolution est mis aux voix, la delegation 
pakistanaise votera en sa faveur. 

9. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) ditque 
son pays a obtenu l 'independance le 9 decembre 1961 
et a ete admis 'a I 'Organisation le 14 decembre 1961. 
Lorsque l 'Assemblee generale a adopte la resolu­
tion 1739 (XVI) le 20 decembre 1961, la delegation 
tanzanienne n'etait done pas en rnesure de voter, mais 
cela ne signifie pas qu 'elle s 'estirne degagee de la 
responsabilite de prendre position sur la question a 
l 'etude. On a beaucoup parle de la resolution 1739 
(XVI), rnais nornbre d'orateurs ont neglige d'etablir 
un lien entre cette resolution et celles qui l 'ont pre­
cedee et suivie. Lors de la quatrieme session extra­
ordinaire de l 'Assernl;>lee generale, tenue en 1963, par 
exernple, plusieurs resolutions pertinentes avaient 
ete adoptees, et la delegation tanzanienne s •eta it asso-

2:../ Ibid., par. 76. 
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ciee aux auteurs de certaines d'entre elles. Dans sa 
resolution 1874 (S-IV), l'Assemblee generale avait 
notamment recommande plusieurs principes impor­
tants concernant la repartition du coO.t des futures 
operations de maintien de la paix entrafnant de lourdes 
depenses. L'un de ces principes est que taus les 
Etats Membres de l 'Organisation des Nations Unies 
sont collecti vement responsables du financement de 
ces operations. Par ailleurs, alors que les pays eco­
nomiquement developpes sont en mesure de verser 
des contributions relativement plus importantes, les 
pays economiquement peu developpes ant une capacite 
relativement limitee de contribuer aux operations 
relatives au maintien de la paix qui entrafnent de 
lourdes depenses. P ar sa resolution 1885 (XVIII), du 
18 octobre 1963, l 'Assemblee generale avait autorise 
le Secretaire general a engager pendant la periode 
du ler janvier au 30 juin 1964 des depenses ne depas­
sant par 18 200 000 dollars pour ! 'Operation des 
Nations Unies au Congo. Sur ce montant, 15 millions 
de dollars devaient etre repartis de la fagon sui vante: 
3 millions de dollars entre tous les Etats Membres 
sur la base du bareme des quotes-parts adopte pour 
le budget ordinaire de 1964, et 12 millions de dollars 
entre tous les Etats Membres sur la base du bareme 
des quotes-parts adopte pour le budget ordinaire de 
1964, si ce n'est que la part de chaque pays econo­
miquement peu developpe serait 45 p. 100 au maximum 
de sa quote-part au titre dudit budget. C 'etait la 
reconnaftre clairement que les pays en voie de deve­
loppement devraient beneficier d 'un regime different 
de celui des pays developpes lorsqu 'il s 'agit d 'ope­
rations de maintien de la paix entrafnant de lourdes 
depenses. 

10. Certains orateurs semblent avoir mal compris. 
Le projet de resolution ne laisse nullement entendre 
que I 'Organisation devrait chercher a desavouer ses 
obligations contractuelles et, de l 'avis de M. Mselle, 
aucune delegation n 'a recommande une telle procedure. 
La question essentielle est de savoir comment financer 
le remboursement des obligations et, a cet egard, il 
convient de noter que certaines decisions de l 'Assem­
bl~e g~n~rale consign~es dans les r~solutions ult~­
rieures evoquees par M. Mselle n'ont pas encore ete 
appliquees. n est evident que les auteurs du projet de 
resolution souhaiteraient que cet aspect du probleme 
soit examine par le Comite consultatif en meme temps 
que d'autres questions connexes. 

11. Enfin, la delegation tanzanienne, etant donne 
l 'interet qu 'elle po rte a cette question et la part qu 'elle 
a deja prise a son examen, ne saurait rester sans 
prendre position en la circonstance; c'est done sans 
hesitation qu 'elle votera pour le projet de resolution 
A/C.5/L.961. 

12. M. NASHER (Etats-Unis d'Amerique) ditqu'avant 
le vote sur le pro jet de resolution il tient a reaffirmer 
la position de sa delegation sur la question des obli­
gations emises par l'ONU, qui a vivement interesse 
le Congres et la population des Etats-Unis au cours 
des dernieres annees. 11 voudrait mettre en reliefune 
fois de plus certains des points essentiels de la decla­
ration qu 'il a faite a la 1273eme seance. En premier 
lieu, il est evident que, pour resoudre ce probleme, 
il faut continuer a financer les obligations selon les 
clauses et conditions regissant leur vente. La reso-

lution 17 39 (XVI) de l 'Assemblee generale constitue 
un engagement clair et net de l 'ONU envers tous ceux 
qui ont achete les obligations. Si cette disposition est 
modifiee en depit de s objections des souscripteurs, la 
bonne foi,.et le credit de l'ONU s'en trouveront consi­
derablement diminues. En second lieu, les Etats-Unis, 
pour leur part, seront obliges, en vertu de leur 
legislation en la matiere, de s 'opposer fermement et 
resolument a toute modification du mode ou des condi­
tions de remboursement des obligations emises. Ce 
pays ne peut pas accepter de prendre a sa charge une 
plus l arge part du cout total des remboursements que 
la contribution qu'il verse actuellement selon le ba­
reme des contributions au budget ordinaire; il ne 
tient pas non plus a ce que l 'on augmente indirecte­
ment sa contribution en comblant les lacunes au moyen 
de recettes di verses pour financer les obligations. En 
troisieme lieu, les Etats Membres qui estiment que 
le remboursement des obligations est onereux doi vent 
s 'en prendre a ceux qui sont a l 'origine du probleme. 
Les Etats Membres en defaut doivent verser des fonds 
pour contribuer au remboursement des obligations, 
comme ils sont tenus de le faire aux termes de I 'Ar­
ticle 17 de la Charte des Nations Unies; de plus, ils 
doivent acquitter l 'arriere de leurs contributions au 
budget ordinaire afin que l 'ONU soit solvable au mo­
ment de son vingt-cinquieme anniversaire. 

13. M. RHODES (Royaume-Uni) donne a la Commis­
sion !'assurance qu'il n'y a aucun malentendu de la 
part de sa delegation. On a avance des arguments 
convaincants fondes sur des resolutions adoptees par 
l 'Assemblee generale apres la resolution 1739 (XVI), 
m ais de l 'avis de la delegation britannique, ces reso­
lutions n'ont aucun rapport avec la question. Par 
consequent, de tels argu_ments ne servent qu 'a excuser 
un manquement a des engagements. La delegation 
britannique estime - et elle est certaine que I 'opinion 
mondiale le reconnaftra - qu 'un vote en faveur du 
projet de resolution A/C.5/L.961 serait interprete 
comme un vote pour excuser un manquement. 

14. M. SILVEIRA DA MOTA (Bresil) dit que les au­
teurs du projet de resolution sont reconnaissants au 
represent ant du Pakistan d I a voir suggere que la Com­
mission s'efforce de parvenir a un consensus sur la 
question du financement des obligations et qu 'elle le 
consigne dans son rapport a l 'Assemblee generale. 
Cependant, etant donne que les delegations des Etats­
Unis d'Amerique et du Royaume-Uni ne semblent pas 
vouloir envisager une solution autre que cellequ'elles 
ont preconisee dans les declarations qu 'ell es ont faites 
devant l a Commission, les auteurs se voient contraints 
de demander que le projet de resolution soit mis aux 
voix. Tout ce qu'ils veulent, c'est que le Comite 
consultatif procede maintenant a une etude complete 
de la question du financement des obligations emises. 
C 'est deformer de fac;on regrettable leur position 
reelle que de leur attribuer le desir de voir l 'ONU 
manquer a ses engagements. 

15. M. ALO (Nigeria) dit que sa delegation aimerait 
suivre la suggestion constructive faite par le repre­
sentant du Pakistan. Or, etant donne que certaines 
delegations ont mis en doute les motifs qui ont inspire 
le projet de resolution, les auteurs n'ont pas d'autre 
solution que de demander a l 'ensemble de la Commis­
sion de se prononcer sur leur position. 
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16. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) re­
jette categoriquement I 'assertion du representant du 
Royaume-Uni selon laquelle un vote en faveur dupro­
jet de resolution reviendrait a un vote pour excuser 
un manquement. Le projet de resolution recommande 
simplement une etude de la question du financement 
des obligations emises. Lorsque cette etude aura ete 
effectuee, le Comite consultatif sera libre de proposer 
ou non que la methode actuelle soit modifiee. Le 
representant du Royaume-Uni semble prejuger le re­
sultat de l 'etude du Comite consultatif. 

17. M. JERE (Zambie) declare que, quelles que 
soient les raisons pour lesquelles le representant du 
Royaume-Uni a formule son allegation, la delegation 
zambienne ne peut pas admettre qu 'un vote pour une 
etude de la question soit un vote pour excuser un 
manquement. Elle a plutot I 'impression que le repre­
sentant du Royaume-Uni veut intimider la Com­
mission. 

18. M. WILTSHIRE (Trinite-et-Tobago) dit que, si sa 
delegation craignait ou soupgonnait que les auteurs du 
projet de resolution veulent que l 'ONU manque a ses 
obligations, elle n'appuierait certainement pas ce 
texte. Or, elle n'a aucune crainte de ce genre. Les 
auteurs souhaitent simplement que le Comite consul­
tatif procede a une etude pour clarifier les questions 
diverses que pose le financement des obligations 
emises, afin que l 'Assemblee generale puisse, a sa 
vingt-quatrieme session, prendre une decision qui 
permette a l 'ONU de continuer a remplir ses engage­
ments a l 'egard des souscripteurs. Rien dans le texte 
dont la Commission est saisie ne laisse entendre que 
I 'Organisation devrait manquer a ses engagements, 
ni meme que le mode de financement actuel des 
obligations devrait etre mqdiJ.te._ 

19. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur 
le projet de resolution des quatre puissances (A/C.5/ 
L.961). 

A Ia demande du representant de ]'Argentine, il est 
procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par Ia Bolivie, dont le nom est 
tire au sort par le President. 

Votent poar: Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, 
Equateur, El Salvador, Guinee equatoriale, Guatemala, 
Guyane, Inde, Kenya, Maurice, Mexique, Nigeria, 
Pakistan, Panama, Portugal, Espagne, Soudan, Syrie, 
Trinite-et-Tobago, Ouganda, Republique-Unie de Tan­
zanie, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Zambie, Ar­
gentine, Barbade. 

Votent contre: Republique socialiste de Bielorussie, 
Canada, Tchecoslovaquie, Danemark, Finlande, Gr~ce, 
Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, 
Malaisie, Mongolie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Norv~ge, Pologne, Roumanie, Su~de, Turquie, Repu­
blique socialiste sovietique d 'Ukraine, Union • des 
Republiques socialistes sovietiques, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d 'Amerique, Australie, Autriche, Belgique. 

S'abstiennent: Birmanie, Cameroun, Chine, Congo 
(Brazzaville), Chypre, Ethiopie, France, Ghana, 
Guinee, Indonesie, Iran, Isra!:H, Ct>te d'Ivoire, Koweit, 
Laos, Lesotho, Mali, Mauritanie, Philippines,Rwanda, 

Senegal, Afrique du Sud, Togo, Tunisie, Haute-Volta, 
Algfaie. 

Par 29 voix contre 28, avec 26 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 

20. M. TARASSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que sa delegation comprend le desir 
qu'ont les auteurs du projet de resolution de voir 
exclure du budget ordinaire les depenses relatives aux 
obligations €mises par l'ONU. Cependant, le texte 
qu'ils ont present€ est trop faible et nepermettra pas 
d'atteindre les objectifs souhaites. De plus, il men­
tionne certaines resolutions illegales de l 'Assemblee 
generale, La delegation sovietique a done ete obligee 
de voter contre ce projet, 

21. M. MEYER PICON (Mexique) dit que sa dele­
gation a vote en faveur du projet de resolution etant 
entendu que ce texte ne prejuge nullement les resul­
tats de l 'etude envisagee. 

22. La position de la delegation mexicaine sur la 
question des obligations est bien connue. A son avis, 
le coO.t des operations de maintien de la paix doit Nre 
finance par des sources autres que le budget ordinaire 
et ne doit pas ~tre reparti entre tous les Etats 
Membres a titre obligatoire. 

23, M. BRATHWAITE (Barbade) dit que sadelegation 
a vote en faveur du projet de resolution etant entendu 
que les auteurs proposent une etude du financement 
des obligations emises, et rien d'autre, Ellene sou­
haite certainement pas que l 'ONU manque a ses en­
gagements. 

24, M. CZARKOWSKI (Pologne) dit que sa delegation 
est consciente des efforts que les auteurs ont deployes 
pour parvenir a une solution de la question contro­
versee du financement de l 'ONUC et de la FUNU. 
Cependant, ellen'apas ete enmesured'appuyer le pro­
jet de resolution, car la seule solution qu'elle juge 
acceptable est d 'exclure complMement du budget ordi­
naire les depenses relatives aux obligations. La pra­
tique actuelle qui consiste a inclure ce poste de de­
penses dans le budget annuel est illegale et n 'impose 
aucune obligation financi~re aux Etats Membres, 

25, M. BAVAND (Iran) dit que sa delegation s'est 
abstenue lors du vote sur le projet de resolution 
car, a son avis, la question du financement des obli­
gations ne doit pas ~tre examinee isolement mais en 
m~me temps que !'ensemble delaquestiondurnaintien 
de la paix sous tous ses aspects, 

26. De plus, tout en ne voulant pas rnettre en doute 
les mobiles des auteurs, M. Bavand estime que, 
quelles que soient leurs intentions, le simple fait de 
proposer une etude du financement des obligations 
emises donne ! 'impression que les conditions et les 
modes de remboursement vont ~tre rnodifi~s. 

Question des locaux au Siege: prajet de construction 
d'un nouveau batiment et modifications majeures 
a apporter aux batiments existents (suite) [A/7366, 
A/C.5/1183] 

lmmeuble des Nations Uni es a Santiago du Chi Ii 
(suite) [A/7373, A/C .5/1186 et Add. 1] 

27. M. VAUGHAN (Sous-Secr~taire g~neral aux ser­
vices generaux) parlera, tout d'abord, de l'immeuble 
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des Nations Unies a Santiago du Chili, A la sfance 
precedente, le representant de la Hongrie a demande 
comment il se faisait que le batiment ne soit mainte­
nant meme plus assezgrandpourlaCEPALalors qu'il 
avait ete conc;u a l 'origine pour abriter et la CEP AL 
et les institutions specialisees, C'est dans les prece­
dents rapports du Secretaire general sur le sujet que 
l'on peut trouver la reponse a cette question, C'est 
ainsi qu'a la seizi~me session.:U, en 1961, le Secre­
taire general avait informe la Cinqui~me Commission 
qu 'il serait necessaire de modifier les plans en previ­
sion de I 'expansion des activites de la CE PAL, resul­
tant en particulier des decisions prises par le Conseil 
economique et social a ses trente et uni~me et trente­
deuxi~me sessions, qui avaient amene la CEPAL a 
accrortre ses effectifs de 35,6 p. 100 par rapport a 
1959, A la dix-septi~me session V, le Secretaire gene­
ral avait signale que, selon toute probabilite, il faudrait 
se borner a faire face aux besoins en locaux de la 
CEPAL elle-meme et, par consequent, exclure de 
l 'immeuble taus autres occupants eventuels, De meme, 
a la dix-huiti~me session~, le Secretaire general avait 
declare qu'il avait fallu apporter des modifications 
importantes aux plans de construction afin de tenir 
compte de ! 'augmentation considerable depuis 1959 des 
effectifs de la CEP AL et des institutions specialisees 
dont les servi.ces devaient etre loges dans l 1immeuble, 
A la vingti~me sessionW, l'Assemblee generale avait 
ete informee qu'avec !'expansion de l'Institut latino­
americain de planification economique et sociale, il 
etait devenu de plus en plus evident qu 'il etait extre­
mement souhaitable que la CEPAL et l 'Institut soient 
situes a proximite l'un de 1 •autre; en outre, le Gouver­
nement chilien avait offert de contritu3r pour 1 200 bdO 
dollars a la construction du b!ltiment sous reserve que 
l 'Institut, pour lequel aucun credit n'avait ete prevu 
lors de l 'etablissement des plans initiaux, soit installe 
dans le nouvel immeuble. On peut done repondre a la 
question du representant de la Hongrie que la periode 
de construction de l'immeuble des Nations Unies a 
Santiago a egaler:ient ete une periode d 'expansion des 
activites de la CE PAL et des autres commissions eco­
nomiqu,es regionales. Dans un certain nombre de 
resolutions qu'il a adoptees a ses trenti~me, trente­
deuxi~me, trente-quatri~me et trente-sixi~me ses­
sions, le Conseil economique et social a prie la CE PAL 
d'entreprendre un nombre croissant d'activites dans 
les domai~es, notamment, du developpement social, 
de la reforme agraire, de la planification et des pro­
jections economiques, de la science et de la technique, 
de I 'habitation, de la construction et de la planification. 

28, Le representant de la Hongrie a egalement de­
mande qui etait responsable des defauts que l 'on avait 
constates dans la construction et des d~cisions de 
supprimer divers elements qui avaient ete prevus dans 
le plan initial. En application d'une recommandation 
formulee par le Comite consultatif dans un rapportZI a 

1/ Jbid., seizieme session, Annexes, point 54del'ordredu jour, docu­
ment A/C.S/827, par. 2 et 3, 

Y Ibid., dix-septieme session, Annexes, point 62 de I' ordre du jour, 
document A/C,S/923, par. 18, 

2/ Ibid., dix-huitieme session, Annexes, point 58 de l'ordre du jour, 
document A/C.S/990, par. 2. 

El Ibid., vingtieme session, Annexes, point 76 de l'ordre du jour, 
document A/c;s;102s, par. 35, 37 et 39, 

ZI Ibid., guatorzieme session, Annexes, point SO de I' ordre du jour, 
document A/4277, par, 6. 

l 'Assemblee generale lors de la quatorzi~me session 
et comme il n 'etait manifestement pas possible a~ 
fonctionnaires du Si~ge de surveiller des travaux de 
construction a des milliers de kilom~tres de distance 
la gestion du projet a ete confiee au comite d; 
construction du batiment de la CEPAL, qui comprend 
1 'architecte et I 'entrepreneur g€meral et qui est 
responsable de toutes les decisions relatives a! 'elimi­
nation de divers elements du plan ou a leur remplace­
ment par des procedes mains cotlteux. Il faut dire en 
toute justice que, s'ils sont membres du comite qui 
a approuve !'adoption de procedes mains onereux, 
l 'architecte et I 'entrepreneur se sont souvent trouves 
dans une situation ou la necessite de faire des foo­
nomies les a obliges a choisir entre plusieurs solu­
tions tout aussi peu satisfaisantes les unes que les 
autres, M, Vaughan exprime l'espoir que les pro­
bl~mes extremement difficiles que posent la gestion 
meme des travaux et le contrMe des depenses dans 
le cas des immeubles en construction dans des villes 
eloignees seront traites dans l 'etude que le Comite 
consultatif se propose de faire, comme il l'indique au 
paragraphe 17 de son rapport (A/7373). 

29. En ce qui concerne le projet de construction 
d'un nouveau batiment a New York, le representant 
de la Trinite-et-Tobago a demande,alaseanceprece­
dente, dans quelle mesure la liberte de choix de 
I 'Organisation serait restreinte si la Cinqui~me Com­
mission decidait de ne pas approuver le credit de 
250 000 dollars demande pour l 'etablissementde plans 
et de devis detailles. En reponse, M. Vaughan fait 
observer que l'on en est venu a envisager les travaux 
actuellement a l 'etude par suite de l 'interet qu'ont 
manifeste divers particuliers et groupes philanthro­
piques soucieux de l 'interet public, qui ont fonde un 
organisme appele le Fund for Area Planning and 
Development Inc. en vue d'aider l'ONU a resoudre 
ses probl~mes de locaux. Le Fund a effectue a ses 
frais une etude pour determiner s 'il serait possible 
d'executer un nouveau projet de construction sur un 
emplacement situe entre les 41~me et 42~me rues a 
l'est de la Premi~re Avenue et a conclu que le projet 
etait techniquement et juridiquement realisable. De 
l 'avis du Secretaire general, les propositions du Fund 
(voir A/C,5/1183, annexe) devraient etre recomman­
dees a l'Assemblee genfaale, 

30. On ne peut naturellement s'attendre que l'As­
semblee generale prenne une decision au sujet du projet 
avant d'avoir une idee precise du cont estimatif des 
nouveaux travaux de construction, de savoir comment 
ils seront finances, et quelle part du montant total 
devra etre impute sur le budget ordinaire. C'est pre­
cisement pour obtenir une reponse a ces questions 
qu'un credit de 250 000 dollars est demande. Si 
l'Assemblee generale n'approuve pas l'ouvertured'un 
credit pour l 'etablissement de devis et de previsions 
detailles, tout le benefice de l 'interN manifeste par 
le Fund for Area Planning and Development sera 
perdu. L1Assemblee pourra naturellement revenir sur 
la question lors d'une session ulterieure mais, d'ici 
la, le Fund n'existera plus, et il faudra reprendre a 
zero des negociations avec un nouveau groupe de 
parties intfaessees. 

31. M. TURNER (ContrOleur) dit que le representant 
de la Hongrie a eu raison de dire que les difficultes 
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auxquelles on s'est heurte lors de la construction de 
l'immeuble des Nations Unies a Santiago ne sont p~s 
la consequence de reductions budgetaires. Le Contrl'l­
leur et le Sous-Secretaire general aux services 
generaux sont certes en partie responsables des pro­
bl~mes qui se sont poses. Us ont juge de leur devoir 
de ne pas depasser les credits ouverts chaque annee 
par l 'Assemblee generale, et il a done fallu faire des 
economies a mesure que les travaux avangaient. Le 
ContrcHeur n'a guE'lre l'habitude d'Mre critique pour 
avoir exerce un contrMe strict sur les depenses. 

32. En reponse au representant . de la Trinite­
et-Tobago, M. Turner dit que l'on avait envisage 
la possibilite d 'obtenir de sources autres que le 
budget ordinaire la somme de 250 000 dollars de­
mandee en prevision de l'agrandissement des locaux 
du Si~ge. On a toutefois pense que des mesures 
tenru,t de la mendicite sont au-dessous de la dignite 
d'une organisation composee de 125 Etats souverains. 
Tout porte a croire qu'il est peu probable que l'on 
obtienne les fonds de sources exterieures; en tout 
etat de cause, le Secretaire generalestimequ'ils'agit 
d 'une question de principe. Le Fund for Area Planning 
and Development a genereusement accomplice qu'il 
s 1etait engage a faire, Il serait deplace de compter 
sur une association philanthropique de l' exterieur pour 
financer un projet qui est manifestement la respon­
sabilite des Nations Unies. La procedure que le Secre­
taire general propose dans son rapport (A/C,5/1183) 
et que le Comite consultatif recommande (A/7366) 
est exacternent la m~me que celle que l'Assemblee 
generale a suivie dans le cas d'autres projets de 
construction de l'ONU. C'est la m~me procedure qui 
a ete utilisee pour l'agrandissement du Palais des 
Nations, a GenE'lve, et pour les plans et devis du bllti­
ment de l 'ONU a Santiago, et M. Turner ne voit pas 
pourquoi elle ne serait pas appliquee dans le cas des 
projets de construction au SiE'lge. 

33, Le representant de la Trinite-et-Tobago a egale­
ment demande quelle part du montant estimatif de 
50 miilions de dollars qui sera necessaire pour le 
projet de construction du nouveau blltiment et les 
modifications majeures a apporter aux blltiments 
existants du Si~ge devrait ~tre imputee sur le budget 
ordinaire. Il n 'est rnalheureusement pas possible pour 
le moment de fixer exactement cette part, mais 
11,1, Turner souligne que le Secretaire general a bon 
espoir quiune bonne partie du cont seraprise en charge 
par des sources de financement exterieures. Les nego­
ciations avec les interesses auront lieu en 1969, et 
des consultations officieuses ont deja eu lieu en 1968. 
L'etude des arrangements financiers definitifs est, 
bien entendu, etroitement liee a 11etablissement de 
plans et devis detailles pour lesquels un credit de 
250 000 dollars est d~s a present demande. LeSecre­
taire general est convaincu que des plans de construc­
tion fermes ainsi que les arrangements financiers 
correspondants pourront etre soumis a l 'Assemblee 
generale a sa vingt-quatri~me session, M. Turner 
tient a souligner aussi que les modifications majeures 
a apporter aux batiments existants sont un element 
important des propositions et que le projet ne porte 
pas uniquement sur des nouveaux travaux de 
construction. 

34, M. Turner est conscient que certaines delegations 
n'approuvent pas ce qu'elles consid~rent comme une 
mani~re peu systematique d'aborder !'ensemble de la 
question, Quelques annees auparavant, le Secretaire 
general avait saisi la Commission d'une importante 
proposition de principe visant a mettre au point une 
planification .,.Jministrative et budgetaire a long terme 
qui aurait perrnis precisement de faire face a des 
situations comme celle qui se presente maintenant. 
On a dit alors qu'il faudrait faire face aux besoins au 
fur et a mesure qu'ils se presenteraient. M. Turner 
se rejouit done de ce que le Comite consultatif a 
maintenant reconnu qu'il etait souhaitable de prevoir 
longtemps a l 'avance les besoins futurs en matiE'lre 
d'agrandissements, La CinquiE'lme Commission doit 
prendre certaines decisions peu agreables, rnais les 
quelques propositions sur lesquelles elle est appelee 
a se prononcer a la session en cours s'in.tegreront 
parfaitement en un plan global qui sera probablement 
soumis a l'Assembrne generale d 1ici un an oudeux, 

35, M, TARDOS (Hongrie) a !'impression que, d'une 
manihe generale, le Secretariat ne pE'lche pas par 
exc~s de tirnidite lorsqu'il s'agit de presenter des 
demandes de credits additionnels, s'il juge que cela 
est necessaire. M. Tardos comprend parfaiternent 
que le Secretariat s'adresse rnaintenant a nouveau 
a l 'Assembrne generale pour lui demander de nouveaux 
credits afin d'achever l'immeuble de Santiago, rnais 
il estime que demander les credits necessaires en 
temps voulu est un moyen beaucoup plus judicieux de 
faire des economies. Il note que le Contrl'lleur a reven­
dique la responsabilite des reductions de depenses qui 
ont ete ordonnees pour faire des economies, mais il 
doute que ce soit au Contrl'lleur ou au Sous-Secretaire 
general aux services generaux d'assumer, en fait, 
la responsabilite des erreurs qui ont ete commises. 
C 'est mal comprendre la solidarite que de proteger 
ceux qui ont pris des decisions erronees afin de faire 
des economies et d'eviter que le coO.t des travaux de 
construction ne depasse le montant des credits ou­
verts. On pouvait certes terminer plus tard les jar­
dins ou les chaussees de l 1immeuble de Santiago, mais 
le fait qu 'il n 'y ait pas d 'isolement therrnique et 
!'installation .d'un syst~me qui rend les bureaux 
torrides en ete et glaces en hiver est une erreur 
beaucoup plus grave, Il est indispensable de deter­
miner quels sont les responsables de ces rnesures 
absurdes qui entrainent des d~penses accrues pour 
les Etats Membres, 

36, M. TURNER (Contr0leur) dit que le Secretariat 
a ~te plus que timide en ce qui concerne l 'imrneuble 
de la CEPAL et qu'il a hesite a demander des credits 
suppl~mentaires. M, Turner reconnait, retrospective­
ment, que cela a ete une erreur que de vouloir faire 
des economies et qu'il aurait ete beaucoup plus sage 
de soumettre a l'Assemblee generale, deux ou trois 
ans auparavant, des demandes de credits additionnels. 

37, M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) rap­
pelle que la Commission, au cours des debats prolong~s 
qui avaient eu lieu en 1966 au sujet du problE'lme des 
locaux au SiE'lge, avait exclu le recours a la location 
de bureaux a l 'ext~rieur en tant que solution a long 
terme. Dans le rapportY qu'il avait alors etabli, le 

§/ Ibid,, vingt et unieme session. Annexes , point 74 de l'ordre du jour, 
document A/C.5/1062, par. 21. 
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Secretaire general avait indique que la principale 
consideration qui militait contre le transfert de ser­
vices dans d'autres bureaux des Nations Unies etait 
le fait que I 'Office des Nations Unies 1l. Geneve et les 
autres grands bureaux exterieurs etaient dej1l. 1l. 
l'etroit et qu'il risquait d'en Nre ainsi pendant long­
temps encore. La Commission avait alors ete in­
formee 2./ qu'un organisme exterieur souhaitait aider 
l'ONU 1l. resoudre ses problemes de locaux. Nul 
n 'ignore que les services du Siege sont tres 1i.· l 'etroit 
et, si les offres qui ont ete faites sont accueillies 
avec reconnaissance par la Commission, personne 
ne sait exactement 1l. quels engagements l'ONU devrait 
renoncer pour mettre en oeuvre les propositions dont 
la Commission est saisie. M. Mselle a le sentiment 
qu 'il se cree une assimilation regrettable entre 
New York et l'ONU, et que cela tend 1l. faire croire que 
I 'Organisation ne pourrait exister sans New York. Du 
fait de I 'augmentation constante du co1'.l.t de la construc­
tion 1l. New York, ilsepourraitquel'on doive depenser 
plus que les 50 millions de dollars prevus dans I 'esti­
mation provisoire etablie par le Secretaire general. 

3&. M. Mselle, comme le Comite consultatif,presume 
que, en ouvrant un credit supplementaire de 250 000 
dollars au chapitre 7 du budget de 1969, l'Assemblee 
generale ne s •engagerait nullement 1l. approuver la 
totalite du pro jet que concernent les propositions rela­
tives aux locaux du Siege. Force lui est de constater, 
toutefois, que certains changements sont intervenus 
depuis que le Secretaire general, en 1966, a ete prie 
de donner I 'assurance que I 'Organisation ne prendrait 
pas I 'engagement de construire sur tel ou tel terrain 
qui deviendrait disponible. Ouvrir le credit de 250 000 
dollars demande equivaudrait 1l. un engagement d'exe­
cuter au moins une partie du projet. D'autre part, 
M. Mselle espere que le Secretaire general preci­
sera, lors de la vingt-quatrieme session, si unepartie 
importante des depenses totales sera ou non prise en 
charge par des sources de financement autres que le 
budget ordinaire. Il approuve sans reserve les re0om­
mandations formulees par le Comite consultatif aux 
paragraphes 18 et 19 de son rapport (A/7366), et il 
es time qu 'il serait tres utile que le Secretaire g€meral 
presente, en 1969, un rapport d'ensemble dans lequel 
seraient indiques quels seraient pour les 25 ans 1l. venir 
les besoins du Siege, de l 'Office de Geneve et des 
commissions economiques regionales en matiere 
d'agrandissements. Les Etats Membres, avec de tels 
renseignements, auraient moins de mal a prendreune 
decision definitive au sujet des locaux du Siege et 
sauraient exactement combien d 'annees s 'ecouleraient 
avant qu'on leur demande de nouveaux credits pour des 
travaux de construction. 

39. M. STOBY (Guyane) s'inquiete de lamanieredont 
sont presentees a la Commission les propositions 
relatives 1l. l'agrandissement des locaux du Siege et 1l. 
d •autres plans concernant les· locaux de l'ONU dans 
differentes parties du monde. Aucun effort n'a ete 
fait pour donner du probleme un tableau general 
coherent. M. Stoby est persuade qu'il s'agit l1l. d'une 
omission involontaire et que nul n'a !'intention de 
cacher 1l. la Commission les donnees completes du 
probleme jusqu'a ce qu'il soit trap tard pour qu'elle 
prenne des decisions utiles en la matiere. Le ContrO-

2/ Ibid., document A/6631, par. 63. 

leur a refute I 'objection selon laquelle les diverses 
mesures proposees ne seraient qu'une tentative de 
resoudre le probleme de fac;on fragmentaire. Nean­
moins, la delegation guyanaise prefererait, s 1il existe 
un plan integre 1l. long terme, que le Secretariat le 
soumette integralement 1l. la Commission au lieu de le 
lui cacher de crainte qu'elle ne le rejette. La dele­
gation guyanaise apprecie certes les propositions qui 
ont ete soumises par le Fund for Area Planning and 
Development, Inc., mais elle estime qu'il ne faut pas 
prendre de decision isolement a cet egard. l\1. Stoby 
ne saurait croire que l 'ouverture d 'un credit de 
250 000 dollars pour l 'etablissement de plans detailles 
relatifs au projet concernant le Siege ne constituerait 
pas un engagement de la part de l 'ONU. Par expe­
rience, M. Stoby sait qu'on prend d'abordunedecision 
de principe sur la necessite de proceder 1l. tels ou tels 
travaux de construction, et que c'est ensuite que l'on 
met en ceuvre les plans etablis; c'est cependant le 
contraire que I 'on fait actuellement. En fait, le Fund 
a deja presente des plans detailles. M. Stoby a pu 
constater que Harrison et Abramovitz, les architectes 
de l 'ONU, ant participe a leur etablissement. La Com­
mission est maintenant invitee a approuver !'elabo­
ration de plans architecturaux complets et detailles. 
Etant donne le peu de renseignements dont elle dis­
pose, son approbation ne pourrait etre consideree que 
comme un engagt:ment implicite qui s'apparenterait 
beaucoup a une obligation morale. M. Stoby ne v:>it 
pas pourquoi il serait necessaire d'autoriser l 'etablis­
sement de plans definitifs puisque aucune decision, en 
fait, n'a ete prise en la matiere. La delegation guya­
naise serait la premiere a appuyer une decision par 
laquelle la Commission declarerait qu 'il est conforme 
a l 'interet bien compris de I 'Organisation de continuer 
1l. concentrer ses activites a New York, a.condition que 
cette decision ne soit prisequ'apres une etude exhaus­
tive du probleme general des locaux de l 'ONU dans le 
monde en tier. Le pays hOte a ete extremement attentif 
aux besoins des Nations Unies, et M.Stobyne s'attend 
certes pas a ce qu 'il changed 'attitude al 1avenir, mais 
il invite instamment la Commission a ne pas prendre 
de decision a la ha.te. 

40. La meilleure chose a faire serait de renvoyer 
la decision jusqu'a ce que l'on ait etabli un plan ge­
neral. M. Stoby espere, lui aussi, que le Secretaire 
general sera a meme de presenter a l 'Assemblee 
generale, a sa vingt-quatrieme session, un rapport 
comprenant des projections sur l'agrandissement des 
installations du Siege, de I 'Office de Geneve et des 
commissions economiques regionales. Sa delegation 
souhaiterait que ce rapport analyse minutieusement 
les avantages et les inconvenients que presenterait 
l'agrandissement du Siege par rapport a la decentra­
lisation et la reinstallation ailleurs de certains ser­
vices qui sont etablis actuellement 1l. New York. 
M. Stoby pense, en particulier, au transfert d'orga­
nismes ou de services tels que le PNUD, le FISE et le 
Departemen:t des affaires economiques et sociales, Il 
ne preconise nullement de transferer le Siege de 
l 'ONU en dehors de New York, Un tel transfert risque­
rait fort d'etre desastreux. 

41. Le Gouvernement guyanais souhaite que la deci­
sion a prendre soit remise a plus tard afin de laisser 
a tous la possibilite de rffl~chir davantage sur 
l 'agrandissement des locaux au Siege et sur les pro-
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bl~rnes connexes. Tant que cette possibilite ne lui 
aura pas ~te donnee, il ne pourra pas, en toute 
conscience, approuver l 1ouverture du credit de 250 000 
dollars qui est dernande. Si la question est rnise aux 
voix, la derngation guyanaise se verra obligee de 
s 'abstenir. 

42. M. TURNER (ContrOleur) tient a donner aux 
representants de la Republique-Unie de Tanzanie et 
de la Guyane !'assurance que le Secretaire general 
fournira au debut de la vingt-quatri~rne session un 

Litho in U.N. 

rapport cornplet sur les arrangements financiers 
concernant l 'agrandissement des locaux au Si~ge. 
Il ne serait pas raisonnable de demander a la Com­
mission de prendre une decision defir.itive sans dis­
poser de devis serieux et sans connartre tous les 
details du projet, et le Secretariat avait considere 
qu'il allait de soi que la Commission demanderait des 
renseignernents tr~s complets, comme elle en a 
l 'habitude. 

La seance est levee a 17 h 55. 

77502-0ctober 1969-875 




